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Les défis de la santé  
au travail en Suisse

En Suisse, près d’un quart des motifs de 
consultation des médecins de premier recours 
sont liés au travail.1 Le travail est un déter­
minant de la santé.2 Certaines expositions 
professionnelles telles que les contraintes 
biomécaniques, psycho-organisationnelles, 
chimiques, biologiques, physiques peuvent 
soit causer des maladies professionnelles ou 
liées au travail, soit aggraver certaines patho­
logies. Les plus courantes sont la 
dépression, les troubles muscu­
losquelettiques, les dermatoses, 
les maladies pulmonaires, la sur­
dité, les cancers et les patholo­
gies de grossesse. L’OMS estime 
que ces risques professionnels 
contribuent pour une part im­
portante au fardeau des maladies 
chroniques : 37 % des douleurs 
dorsales, 16 % des surdités, 13 % 
des broncho-pneumopathies chro­
niques obstructives, 11 % des asthmes, 9 % des 
cancers du poumon, 8 % des dépressions, 8 % 
des accidents et 2 % des leucémies. Les mala­
dies professionnelles ou liées au travail ou 
encore aggravées par le travail peuvent être 
évitées par des mesures préventives en entre­
prise.2 Pour ce faire, il est de la responsabilité 
des employeurs de faire appel à des médecins 
du travail et à des spécialistes de la sécurité 
au travail (directive MSST). L’évaluation des 
risques professionnels participe aussi à la 
protection de l’environnement car certains 
déchets d’origine professionnelle peuvent 
contaminer l’air, le sol et l’eau.3

Les médecins jouent un rôle essentiel dans la 
détection, l’évaluation, la prévention et la 
gestion des accidents et maladies liés au 
travail. N’ayant pas de présentation clinique 
spécifique, leur détection précoce nécessite 
la réalisation d’une anamnèse professionnelle. 
Les médecins évaluent la contribution des 
risques professionnels dans l’exacerbation 

des maladies, afin de soutenir le retour au 
travail et préserver la capacité de travail. 
L’évaluation du lien entre maladie/accident 
et travail est essentielle pour le diagnostic 
médical et le plan de traitement incluant la 
gestion de l’étiologie professionnelle. Cette 
gestion peut comporter la déclaration du 
cas auprès de l’assureur-accidents aux fins 
d’indemnisation du patient et du soutien à la 

prévention en entreprise. Les 
médecins ont un rôle central 
dans les stratégies du retour au 
travail des patients. Faire corres­
pondre les capacités de travail 
des patients aux exigences d’un 
poste de travail régulier ou adapté 
est une étape clé pour limiter la 
durée de l’arrêt de travail et amé­
liorer leur bien-être.

La collaboration pluridisciplinaire 
médecin de famille/médecin spécialiste/mé­
decin du travail est nécessaire pour préserver 
les intérêts médico-socio-professionnels des 
patients et devrait être renforcée.

Pour assurer ces rôles multiples, l’OMS 
recommande que la formation en santé au 
travail fasse partie de la formation de tout 
professionnel de la santé pour augmenter les 
compétences des prestataires de soin primaire 
dans ce domaine.1,4

Or, en Suisse, les formations de médecine du 
travail des médecins internistes généralistes 
(MIG) sont limitées. Le nombre d’heures 
moyen de cours de médecine du travail en 
prégrade est de moins de 10 heures alors que 
la médiane européenne est de 33 heures.5 
Certaines facultés suisses n’en dispensent 
pas. Pourtant, cet enseignement figure dans 
les récents objectifs Profiles. L’enseignement 
de la médecine du travail en formation post­
graduée des MIG n’est guère meilleur. Pour 
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preuve, le nouveau programme de formation 
postgrade de spécialiste en MIG de 2022 ne 
mentionne pas le travail. La médecine du 
travail ne fait pas non plus partie de la liste 
exhaustive des stages. C’est donc aux médecins 
de famille installés que revient la responsabi­
lité de se former alors que l’offre de forma­
tion en médecine du travail est faible pour un 
temps global de formation disponible des 
MIG déjà limité.6

La Suisse compte 130 médecins du travail 
actifs, soit 1 médecin du travail pour 20 000 
salariés. En France, ce ratio est de 1 pour 
6000 et en Allemagne, de 1 pour 10 000. 
Moins de 4 médecins du travail par an sont 
formés. Trop peu pour assurer une préven­
tion efficace des risques professionnels en 
entreprise conformément à la réglementation 
en vigueur.

Seule l’Université de Zurich dispose d’un 
poste de professeur de médecine du travail 
(renouvelable annuellement). Celui de Lau­
sanne est vacant depuis 2019 et risque de 
disparaître. Trop peu pour former la relève 
en médecine du travail et sensibiliser les jeunes 
générations de MIG. Il apparaît nécessaire de 
promouvoir des recherches pragmatiques 
interrogeant le système de santé au travail. Les 
décideurs politiques pourraient s’y appuyer 
pour initier un système innovant répondant 
aux besoins du terrain. Un rapprochement 
des sociétés suisses de médecine du travail, de 
médecine interne générale et de santé publique 
permettrait d’agir de manière concertée et 
coordonnée et ainsi d’optimiser la prévention.

Des initiatives prometteuses sont en cours 
pour relever les défis de la santé au travail : le 
nouveau Collège national des enseignants de 
médecine du travail, filière prégrade, finalise 
un polycopié de médecine du travail pour 
permettre l’accès à la formation à tous les 
étudiants et inciter les facultés à offrir, 
développer et promouvoir des enseignements 
innovants de médecine du travail. Des initia­
tives cantonales ont permis 
l’accès aux soins préventifs en 
médecine du travail directement 
pour le patient travailleur via 
leur MIG. Le Tarco en cours de 
négociation prévoit la création 
de 3 points Tarmed spécifiques 
pour la médecine du travail. La 
clause de besoin prévue à partir 
de 2025 devrait permettre un 
rééquilibrage en augmentant le 
nombre de MIG et médecins du 
travail. Par ailleurs, certains 
centres de formation des MIG ont la volonté 
d’inclure dans leur programme des cours 
dédiés à la santé au travail. Certains établis­
sements de formation postgrade ont déjà mis 
en place des tournus des médecins-assistants 
des deux spécialités. Enfin, des demandes de 
soutien financier pour pérenniser certains 
postes de formation en médecine du travail 
sont en cours.

Ces initiatives sont encourageantes mais 
insuffisantes. Il est temps que des décisions 
plus conséquentes soient prises aux niveaux 
fédéral et cantonal.
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